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1 Objet du préavis 

Par le présent préavis, et conformément à l’art. 42 LATC, la Municipalité soumet, pour adoption du Conseil 
communal, la zone réservée Valleyre et son règlement. Dans le même temps, il s’agit également d’adopter 
les propositions de réponses aux oppositions. Ce préavis traite aussi, à titre consultatif, du rapport 47OAT, 
qui accompagne le dossier. 

2 Situation 

Localisé dans le quart sud-est de la commune, le secteur Valleyre se situe au nord de la Clochatte sur un 
coteau orienté sud-ouest à proximité immédiate, au nord-ouest, de la centralité historique du Petit-Mont. 
Il est délimité : 

▪ au nord et à l’ouest par le ruisseau de la Valleyre qui s’écoule dans un cordon boisé ; 

▪ au nord par le vallon du Pré d’Ogue et une aire forestière ; 

▪ à l’est/sud-est par le prolongement de la zone à bâtir existante (zone de villas de Penau et le PQ 
voisin de Montenailles) ; 

▪ au nord/nord-est par la forêt de Manloud. 

Il est actuellement accessible en transports publics via le terminus de la ligne tl18 (arrêt Clochatte), situé 
à environ 700 m au sud, qui va toutefois être prolongée jusqu’à l’entrée du quartier prochainement. Un 
chemin de randonnée pédestre, inscrit à l’inventaire cantonal des chemins pédestres, longe le ruisseau 
de la Valleyre et permet de relier les quartiers de La Clochatte et du Petit-Mont. 

 

Figure 1 : localisation du secteur et situation dans son contexte élargi 
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3 Historique 

Le secteur Valleyre est un des treize terrains à bâtir (TAB) du Syndicat des améliorations foncières (SAF) 
du Mont-sur-Lausanne. Il a été affecté en zone à bâtir par le plan général d’affectation (PGA) et le 
règlement communal sur les constructions et l’aménagement du territoire (RCCAT) en 1993. Au début des 
années 2000, le secteur a fait l’objet d’un plan de quartier (PQ), adopté par le Conseil communal le 19 juin 
2006, au même titre que dix autres TAB du SAF. 

Le PQ est entré en vigueur le 1er novembre 2019 en même temps que les autres TAB du SAF, toutes affaires 
contentieuses y relatives réglées. 

En décembre 2021, l’initiative populaire communale Sauvons le Vallon de la Valleyre, le poumon vert du 
Mont ! a été déposée au Secrétariat municipal. Conçu en termes généraux, au sens de l’article 149 LEDP, 
le texte de l’initiative (cf. annexe 2) est le suivant : 

« Acceptez-vous l’initiative populaire "Sauvons le Vallon de la Valleyre, poumon vert du Mont !" ? 

L’initiative "Sauvons le Vallon de la Valleyre, le poumon vert du Mont !" demande que le périmètre entier 
du plan de quartier Valleyre approuvé par le Conseil communal le 19 juin 2006 soit classé en zone 
inconstructible et fasse l’objet d’une planification tendant à sa préservation sous forme d’espace de 
délassement et de préservation de la nature. » 

En janvier 2022, la Municipalité a déclaré invalide le projet d’initiative, pour des raisons de sécurité du 
droit et de stabilité des plans en matière d’aménagement du territoire. Cette décision a fait l’objet d’un 
recours à la Cour constitutionnelle du Tribunal cantonal du Canton de Vaud, qui a été admis par un arrêt 
consacrant la validité du projet d’initiative. Cet arrêt a lui-même été porté par devant le Tribunal fédéral 
qui a confirmé la validité de l’initiative. 

La récolte de signatures ayant abouti, l’initiative a ainsi été soumise au Conseil communal qui l’a acceptée 
dans sa séance du 13 mai 2024 et l’a soumise à un référendum spontané. La votation populaire a eu lieu 
le 22 septembre 2024 et la population a largement accepté l’initiative (71% de oui). 

Un historique plus détaillé de la situation a été donné dans le préavis N° 04/2024 concernant l’initiative 
elle-même. 

La Municipalité a activement travaillé en amont sur plusieurs scénarios en fonction du résultat de la 
votation communale. Parmi ceux-ci et en cas de vote positif, l’établissement d’une zone réservée a ainsi 
été privilégié, avec l’appui du Canton. 

4 Cadre légal 

La zone réservée instituée par la Municipalité se base sur les dispositions de la Loi fédérale sur 
l’aménagement du territoire (LAT), en particulier son article 27, et les dispositions cantonales de la Loi sur 
l’aménagement du territoire et les constructions (LATC), en particulier son article 46. Celui-ci prévoit en 
effet que la Commune peut établir une zone réservée, à titre provisoire et pour une durée de cinq ans, 
pouvant être prolongée de trois ans au maximum. Au terme de ce délai, et sans adoption d'un plan 
d'affectation ultérieur, la zone réservée retourne à l'affectation antérieure. Elle déploie ses effets dès sa 
mise à l'enquête publique par le biais de l'effet anticipé des plans (art. 49 LATC). 

La zone réservée permet à la Municipalité de disposer du temps nécessaire aux réflexions permettant 
d’assurer un développement harmonieux sur l’entier du territoire, ainsi que de mettre en œuvre 
l’initiative, conformément à l’article 149 de la Loi sur l’exercice des droits politiques (LEDP). 
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5 La zone réservée 

La zone réservée Valleyre se déploie sur la quasi-intégralité du périmètre du PQ Valleyre. En effet, afin de 
ne pas porter atteinte au développement des aménagements en lien avec le réseau de transports publics, 
en particulier la ligne tl18, (prévus aux abords de la route de Penau, au sein du PQ Valleyre) et les mobilités 
actives, la zone réservée s'étend sur une partie seulement du périmètre du PQ Valleyre et autorise 
uniquement des aménagements et installations en lien avec les liaisons de mobilité active publiques 
(notamment les chemins piétons et cycles). 

La réglementation de la zone réservée prévoit donc que :  

▪ toute construction nouvelle est interdite dans le périmètre de la zone réservée. Les aménagements 
piétonniers et cyclables non motorisés publics font exception ;  

▪ la zone est approuvée par décision du Département compétent pour une période de 5 ans, 
prolongeable 3 ans ;  

▪ pendant sa durée de validité, elle prime sur toutes les dispositions antérieures, notamment celles des 
règlements communaux qui lui sont contraires. 

 

Figure 2 : zone réservée Valleyre 
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6 Procédure 

6.1 Consultation par les services cantonaux 

Soumise en avril 2024 à examen préliminaire de la Direction générale du territoire et du logement, la zone 
réservée a reçu un avis positif valant examen préalable en date du 25 juillet 2024. Celui-ci figure en annexe 
du rapport 47OAT. 

6.2 Mise à l’enquête publique 

Le PA a été soumis à l’enquête publique du 5 octobre au 3 novembre 2024. Une permanence 
d’information publique a été organisée le 15 octobre, à laquelle une trentaine de personnes a participé. 
Pendant la durée de l’enquête, le dossier a suscité deux oppositions. 

L’une des oppositions renvoyant à la première, une seule séance de conciliation, prévue par l’art. 40 LATC, 
a été organisée avec l’ensemble des opposants. Elle a eu lieu le 23 janvier 2025 et a été retranscrite dans 
un procès-verbal. Aucune opposition n’a été retirée à la suite de la conciliation. 

6.3 Oppositions et propositions de réponses 

Conformément à l’art. 42 LATC, le Conseil communal statue sur les réponses motivées aux oppositions en 
même temps qu’il se prononce sur l’adoption du plan et de son règlement. 

Le chapitre qui suit présente les propositions de réponses de la Municipalité aux griefs des opposants. Les 
oppositions et leurs projets de réponse dans leur intégralité figurent en annexe du préavis. 

6.3.1 Opposition de Swiss Opportunity Real Estate, Tramontane Investissement SA et SI Florabelle B 
SA, la copropriété de la parcelle de dépendance, représentés par Maître Pierre-Alexandre 
Schlaeppi, parcelles RF n° 2728, 2731, 2732, 2734, 2735, 2736, 2737, 2738, 2739, 2740, 2741, 
2742, 2743, 2744 

6.3.1.1 Résumé des motifs d’opposition 

Les opposants estiment que la zone réservée ne se justifie pas au motif que le secteur de la Valleyre se 
situe dans le périmètre compact du PALM. En vertu de la mesure R11 du Plan directeur cantonal, l’objectif 
principal d’aménagement du territoire au sein d’un périmètre compact est la densification. Dès lors, les 
terrains au sein de ce périmètre appartiennent à la zone à bâtir et doivent être voués à la construction, 
notamment de logements. 

La zone réservée serait uniquement justifiée par le besoin de mettre en œuvre l’initiative populaire 
« Sauvons le Vallon de la Valleyre, poumon vert du Mont ! ». Elle ne reposerait sur aucune réflexion liée à 
l’aménagement du territoire, en particulier pour ce qui est de la localisation des parcelles concernées par 
la zone réservée et leurs équipements. La seule acceptation de l’initiative populaire ne saurait conduire à 
la modification de la planification et au blocage du développement d’un quartier pour lequel un plan 
d’affectation en vigueur existe. En outre, le rapport 47 OAT accompagnant la zone réservée ne ferait pas 
état d’une intention de modifier la planification actuellement en vigueur. Il n’existerait donc pas de 
nécessité à adapter le plan de quartier Valleyre, rendant ainsi la zone réservée infondée et contraire à 
l’article 27 LAT. 

6.3.1.2 Extraits des déterminations approuvées par la Municipalité 

Dans sa séance du 23 septembre 2025, la Municipalité s’est déterminée sur les réponses aux oppositions, 
qui figurent en annexe. Des extraits sont fournis ci-après. 

« Ensuite de l’acceptation de cette initiative par le Conseil communal, puis de l’acceptation populaire lors 
du scrutin du 22 septembre 2024, les autorités communales doivent mener une procédure de planification 
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dans le but de mettre en œuvre ce droit populaire d’une manière fidèle au vœu qu’elle renferme (art. 34 
Cst.). » 

« On rappellera que l’acceptation de l’initiative exprime un changement d’opinion au sein de la population 
quant à un plan d’affectation, ce qui est constitutif d’un changement sensible de circonstances au sens de 
l’article 21, alinéa 2 LAT. Il est dès lors justifié d’ouvrir un processus de planification pour déterminer dans 
quelle mesure ce changement de circonstances doit affecter le plan en vigueur. » 

« Il se justifie donc d’adopter une zone réservée sur le secteur concerné afin d’éviter qu’il ne soit entrepris 
quoi que ce soit qui puisse prétériter l’adoption d’un nouveau plan mettant en œuvre l’initiative 
populaire. » 

« La zone réservée répond à un intérêt public puisqu’il y a lieu de modifier un plan d’affectation et de 
préserver la liberté de planification des autorités communales sans être entravée par des projets de 
construction incompatibles. Il existe tant une nécessité, qu’une volonté concrète de planifier. » 

6.3.2 Opposition de la Copropriété en succession de feu Josette Belet, représentée par l’exécuteur 
testamentaire Alain Billaud, parcelle RF n° 2733-1 

Les opposants reprenant les motifs développés dans la première opposition citée ci-avant, se référer aux 
chapitres 6.3.1.1 et 6.3.1.2. 

6.4 Adoption et suite des opérations 

En cas d’adoption du présent préavis par le Conseil Communal, le dossier suivra les étapes légales 
suivantes :  

▪ délai référendaire de dix jours (art. 110 al. 1 LEDP) à la suite de l’adoption par le Conseil communal ; 

▪ transmission du dossier à l’État pour approbation selon l’art. 43 al. 1 LATC ; 

▪ l’État se charge de communiquer la levée d’opposition faite par le Conseil communal aux opposants 
en leur indiquant les voies de recours (art. 43 al. 2 LATC) ; 

▪ passé le délai de recours, et si la CDAP n’est pas saisie, la zone réservée entre en vigueur (art. 43 al. 3 
LATC). 

7 Conclusion 

Par la mise en place d’une zone réservée dans le secteur de Valleyre, la Municipalité propose au Conseil 
communal de suspendre la réalisation d’un plan de quartier adopté en 2006, en respect des volontés 
citoyennes exprimées dans les urnes le 22 septembre 2024. Cette zone réservée est une mesure provisoire 
d’aménagement du territoire qui permet de geler la constructibilité du secteur pour une période de cinq 
ans, pouvant être prolongée de trois ans. Elle laisse ainsi à la Municipalité le temps de mener les réflexions 
nécessaires en matière d’aménagement du territoire pour la nouvelle planification. 

Au vu de ce qui précède, la Municipalité demande au Conseil communal de bien vouloir prendre la 
décision suivante : 

LE CONSEIL COMMUNAL DU MONT-SUR-LAUSANNE 

▪ Vu le préavis N° 18/2025 de la Municipalité du 23 septembre 2025 ; 

▪ Ouï le rapport de la Commission ad hoc désignée pour examiner cette affaire ; 

▪ Considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 
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décide 

▪ d’adopter la zone réservée Valleyre et son règlement ; 

▪ d’adopter les propositions de réponses aux oppositions et de lever ces dernières. 

 

Annexes : 
- Zone réservée Valleyre : plan, règlement et rapport 47 OAT 
- Oppositions et propositions de réponses 


